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Parizeau, Chrétien, même combat 
Au fil de ses déclarations, Jacques Parizeau a énoncé une 

strategie en cinq points face au déficit, aux coupures et 
aux impots qui est littéralement en train de le transfor-

mer en clone de Jean Chrétien. 

Le chef pequiste dénoncé systématique-
ment les compressions qui ont dénaturé les 
grands programmes de santé, d'éducation, de 
protection sociale, dont il entend préserver 
l'intégrité; il promet de ne pas augmenter les 
impôts; il s'engage à multiplier les investisse-
ments publics pour accélérer la relance, no-
tamment dans son comté; il promet néan-
moins de réduire le déficit d'une façon assez 
marquée ; et, pour y arriver, il compte sur la 

croissance économique. Ces cinq points reprennent, presque 
mot a mot. les axes de la campagne de Jean Chrétien. Et ce 
discours décrit une équation budgétaire qui ne tient pas. 

Nous savions, bien avant sa victoire prévisible, que Jean 
Chretien devrait faire marche arriére. Et nous savons donc déjà 
que Jacques Parizeau, avec les mêmes promesses et les mêmes 
demi-verites, après sa victoire presque assurée, devra lui aussi 
renier ses engagements au nom des impératifs financiers. 

Il y a bien sùr un scénario du pire, selon lequel le PQ au pou-
voir, irresponsable, créerait le chaos dans les finances publi-
ques. C'est peu plausible parce que la gestion financière des 
gouvernements péquistes s'est inscrite dans la même logique 
que celle des gouvernements libéraux: après le laxisme des an-
nées 70, Québec a entrepris un virage de relative austérité 
dans les années 80. Ce virage n'a pas été amorcé par M. Pari-
zeau. mais bien par ceux qui lui ont ravi la direction du Conseil 

du Trésor, Yves Berube et ensuite Michel Clair. Et c'est cette 
meme politique que les libéraux ont suivie. 

La différence entre libéraux et péquistes ne résulte pas d'un 
affrontement idéologique entre une droite inhumaine et une 
gauche humaniste. C'est plutôt l'écart inévitable entre un gou-
vernement qui a dû se salir les mains et qui ne peut plus mentir 
et une opposition qui peut encore masquer son cynisme élec-
toral derrière des promesses faussement naïves. 

Mais il n'en reste pas moins que celui de ces deux partis qui 
prendra le pouvoir se frappera à un mur. Après douze ans de 
compressions, la crise financière récurrente n'a toujours pas 
ete reglée de façon définitive. Et, à mesure que le temps avan-
ce. le gras se fait rare et les coupures, de plus en plus pénibles, 
menacent les missions de l'État. Nous sommes rendus au stade 
ou la seule façon de contrôler les finances passe par une redéfi-
nition des objectifs de l'État et de ses façons de faire. On sait 
très bien ce que signifient ces changements. On a pu voir à 
quoi ressemblait un gouvernement qui veut vraiment éliminer 
le déficit avec Frank McKenna, au Nouveau-Brunswick, et Ralph 
Klein, en Alberta. Ce n'est pas joli. 

Aucun des deux partis qui s'affrontent ici n'a fait preuve du 
meme courage et de la même franchise. Mais il n'en reste pas 
moins que Daniel Johnson, sans être totalement limpide, a fait 
preuve à tout le moins d'une certaine sobriété budgétaire et 
entend se donner des moyens qui lui permettraient de contrô-
ler son déficit, par une loi qui forcerait l'équilibre budgétaire, 
par une certaine remise en cause de la sécurité d'emploi, par 
un désir de réinventer l'État. 

Du côté de Jacques Parizeau, on flotte encore en pleine pen-
sée magique. L'ex-ministre des Finances promet de revoir les 
compressions, promet la sécurité d'emploi, promet de très im-

portantes dépenses d'investissement, mais il promet aussi, 
après s'être mis ces boulets aux pieds, de réduire le déficit plus 
rapidement que les libéraux. Il s'engage, en effet, à eliminer en 
deux ans le déficit des opérations courantes, ce qui revient a 
ramener le déficit global de 4,4 milliards à 1,7 milliard. Daniel 
Johnson, pour la même période, vise un déficit de 3,3 milliards! 
M. Parizeau n'est pas seulement le père Noël, il est aussi la Fee 
des étoiles. 

Ce sont des engagements franchement frivoles. Et ce n est 
pas un hasard si cette équation impossible s'inscrit dans la 
même logique que la démarche de Jean Chrétien. Elle trouve 
ses fondements dans les mythes et les doctrines d'une même 
génération, dont M. Parizeau a tant de mal à s'affranchir. Il 
croit encore que l'on peut couper sans douleur, «en regardant 
tout ça», que la reprise fera fondre le déficit, comme dans le 
bon vieux temps, que ses trucs usés de tripotage de chiffres 
éblouiront encore la galerie. Et surtout, il croit qu'il ne faut pas 
faire appel a l'intelligence des électeurs et que ceux-ci ne sont 
pas prêts â ce qu'un politicien adopte avec lucidité et franchise 
un discours d'austérité. 

La seule grande différence entre Jean Chretien et Jacques 
Parizeau, a cet égard, est que Jean Chrétien est entouré par 
des gens qui pouvaient mettre des bémols à ses élans et gerer 
l'Etat avec précision. Au Québec, tout indique que c'est M. Pa-
rizeau lui-même qui gardera la haute main sur la gestion des 
finances publiques. Ce n'est pas nécessairement sécurisant. 

Cela nous met face à deux scénarios: ou bien un gouverne-
ment péquiste nous mettra dans le trou, ou bien, ce qui est 
plus plausible, il devra amorcer un virage radical, briser ses pro-
messes et trahir les espoirs qu'il avait suscités. 

Alain DUBUC 

»» 
% Entre loi et bon sens 
On ne peut pas tout prévoir. Et les meilleures lois au mon-

de ne pourront jamais suppléer totalement à l'absence 
de jugement ou de sens élémentaire de la justice et de 

î'ethique. À preuve, tout le dossier des congés, avec ou sans 
solde, accordés aux candidats en vue des prochaines élections. 

MME I. La régie de base veut que tout salarié puisse 
se prévaloir d'un congé sans solde pour tenter 
de se faire élire. Pour faciliter l'engagement 
politique de tout citoyen sans égard a sa for-
tune personnelle, la loi permet a l'employeur 
de continuer â payer son salaire à un candidat 
sans que cette somme soit comptabilisée 
comme contribution a sa caisse électorale. 
C est dans l'application de ce principe inatta-
quable que se posent des problèmes qui rele-

vent plus du bon sens que des arguties juridiques. Cette semai-
ne, trois cas ont retenu l'attention. 

Le meilleur exemple d'une interprétation raisonnable de la 
loi est fourni par Robert Perreault, candidat du PQ dans Mer-
cier. qui a quitté la présidence de la STCUM, tout en conservant 
son poste de conseiller municipal à 30 000 $ par année. Par 
définition, ce dernier statut implique un travail à temps partiel 
qui n est pas incompatible, pendant quelques semaines, avec 
celui qu'implique une campagne électorale. Pas plus, en fait, 
que celui d'un député qui continue à être payé pendant qu'il 
tente de se faire reélire. 

il en va autrement, par contre, avec le poste de président de 
la STCUM. qui constitue un emploi a temps plein et peut entraî-
ner des conflits d'intérêts en cours de campagne électorale et 
meme après la defaite toujours possible d'un président-candi-
dat. C'est tout a l'honneur de M. Perreault de l'avoir compris. 

On ne peut malheureusement en dire autant de François Oui-
met qui a choisi de demeurer a la tète de la CÉCM tout en 
portant les couleurs du Parti libéral, dans Marquette. Même si, 
techniquement, sa décision ne contrevient pas à la lettre de la 
loi électorale, il eût été plus sain qu'il obéisse à la même logi-
que en quittant la présidence tout en demeurant commissaire. 

C est cependant a l'animateur radiophonique André Arthur 
que revient la palme du mépris absolu de toute règle d'éthique 
en matière de démocratie. Là non plus, rien ne s'oppose légale-
ment a ce qu'il conserve son émission d'affaires publiques tout 
en étant candidat. Mais, étant donné la nature particulière de 
son travail, il parait évident qu'il bénéficiera d'une tribune ex-
ceptionnelle qui represente un privilège indu face à ses rivaux. 
Dans son cas. ce n'est pas que son salaire qui devrait être consi-
déré comme un revenu de campagne, mais aussi la valeur du 
temps d antenne dont il dispose. 

Personne ne peut lui reprocher, comme a toute autre vedet-
te, de miser sur sa popularité pour essayer de se faire élire. 
Mais des lors qu'il décide de jouer le jeu de la politique, il de-
vrait avoir la decence d'en respecter toutes les règles. Y com-
pris celles qui ne sont pas écrites parce qu'elles devraient aller 
de soi si on a un minimum de respect de son métier, du public 
et de la démocratie. 

mmwwm g r a v i L 

La reine de qui? 
Etre la reine de la Grande-Bretagne et du Commonwealth, 

c est une chose. Mais être encore la reine du Canada, en 
1994, c est autre chose. Un étrange anachronisme qui 

laisse croire que le Canada est incapable d'assumer seul son 
identite. 

Au moment ou r Australie s'apprête à rom-
pre ses liens officiels avec la monarchie bri-
tannique, d'ici la fin de la décennie, un récent 
sondage Gallup montrait qu'un nombre crois-
sant de Canadiens se disent favorables à la 
rupture des liens avec la monarchie. 

Même les très orthodoxes journaux anglo-
phones, dont The Gazette et le Globe and 
Mail, s'interrogent sur la façon de pourvoir un 
jour ce pays d un chef d'État qui ne soit pas le 

roi ou la reine d un autre pays. Ce genre de reflexion, il n'y a pas 
si longtemps, aurait été perçu comme un inqualifiable crime de 
lèse-majesté. Mais les temps changent et l'actuelle visite du 
couple royal, venu présider l'ouverture des 15e Jeux du Com-
monwealth, passe presque inaperçue. Quelle est la pertinence 
de cette monarchie dans un pays où le sentiment antimonar-
chique va en grandissant? 

Ce sentiment atteint même ses propres sujets. Selon une 
etude publiée dans le Sundav Times de Londres, seule la reine 
Conserve encore un peu de l affection et du respect de ses 
sujets, la réputation des autres étant irrémédiablement ternie, 
et I avenir meme de la monarchie serait en danger. Il ne serait 
pas mauvais que le Canada se débarrasse de la monarchie bri-
tannique avant que les Britanniques le fassent pour nous. 

C l a u d e t t e T O U G A S 

DROITS HEbEHVLi 

A-t-il une bonne raison de voter pour 
le PQ celui qui n'est pas séparatiste? 

MARCEL ADAM 

eaucoup de Québécois vo-
tent de manière stratégi-

que. Ils ne votent pas selon leur 
convict ion ou leur penchant, 
mais pour tempérer les «excès» 
du suffrage universel ou pour 
faire contrepoids à l'engoue-
ment de l'électoral pour un par-
_ • ti. 

C'est a i n s i 
q u ' i l s vote-
ront pour la 
f o r m a t i o n 
qu'ils ne vou-
d r a i e n t pas 
v o i r accéder 
au p o u v o i r , 
a f in de don-
ner une forte 
opposition au 
parti dont ils 

souhaitent la victoire; ou encore 
ils appuieront dans leur comté 
un candidat du parti qui n'a pas 
leur confiance parce qu'il s'agit 
d'une personne de qualité. 

Ce «finassage» a parfois l'in-
convénient de priver le parti de 
prédilection de ces votcurs trop 
calculateurs de la majorité né-
cessaire à l'accomplissement de 
ses engagements les plus auda-
cieux ou progressistes. Quand il 
n'a pas celui de porter au pou-
voir le parti que ces électeurs 
compliques avaient appuyé par 
stratégie tout en le vouant à 
l'opposition 

Ce travers se manifeste plus 

particulièrement dans la con-
joncture po l i t ique qui est la 
nôtre, où l'électorat est acculé à 
choisir entre un parti fédéraliste 
et un parti séparatiste, dans une 
élection qui doit permettre aux 
citoyens de simplement écon-
duire ou reconduire le gouver-
nement sortant. 

Tout indique qu'une multitu-
de de Québécois se proposent de 
faire un choix stratégique, le 12 
septembre prochain, étant don-
né qu'une majorité d'électeurs 
se dit prête à élire le Parti qué-
bécois, pour ensuite battre son 
option indépendantiste au réfé-
rendum. 

Si. en temps ordinaire, le vote 
stratégique a souvent des effets 
pervers, cet e x e r c i c e r i sque 
d'avoir des conséquences que 
n'ont certes pas prévu les élec-
teurs qui ont décidé de s'y adon-
ner le mois prochain. 

L'autre semaine, un profes-
seur de philosophie au Cégep 
Ahunts ic , P ierre-Yves Bon in , 
publiait dans Le Devoir un arti-
cle où il mettait en garde cette 
catégorie d'électeurs. 

Pour lui, le votcur stratégique 
devrait y penser à deux fois 
avant de mettre le PQ au gou-
vernai l aux prochaines élec-
tions. Si ils élisent ce parti pour 
rejeter ensuite son option, on se 
retrouvera dans un cul-de-sac, et 
les responsables de cette colos-
sale perte de temps et d'énergie 
seront encore une fois ces élec-
teurs qui sont à l'origine de l'im-

passe dans laquelle se trouve au-
jourd'hui le Québec. 

Le voteur stratégique pourrait 
désirer tout simplement un bon 
gouvernement, remplacer une 
équipe usée par une équipé plus 
dynamique et plus agressive, 
prête à défendre contre vents 
marées les intérêts de ses com-
mettants. Ce serait le même rai-
sonnement que celui qu'il fai-
sait en 1976: élisons une équipe 
nationaliste forte qui défendra 
les intérêts du Québec et, le mo-
ment venu, on lui rappellera les 
limites de son mandat. 

Mais le faits risquent de ne 
pas se dérouler selon le scénario 
prévu. 

D'abord, il n'est pas certain 
qu'advenant un non au référen-
dum le PQ reste au pouvoir ou 
que M. Parizeau ne démission-
nera pas. Les péquistes ayant re-
jeté la stratégie du bon gouver-
nement, un échec ébranlerait 
considérablement leur légitimi-
té. 

S i le PQ décidait de s'accro-
cher au pouvoir, les gens qui ne 
voulaient qu'un bon gouverne-
ment, se retrouveraient avec un 
gouvernement sérieusement di-
minué, a la merci de ses enne-
mis et tiraillé de l'intérieur par 
un parti vraisemblablement des-
tiné a éclater aux prochaines 
élections. « O n a vu en 1980, 
rappelle-t-il, que de mettre un 
bâton dans les pattes d'un che-
val qu'on a lance a toute allure 
constituait rarement une straté-

gie sans risque pour son cava-
lier. » 

Ce docteur en phi losophie 
morale et politique avertit le vo-
teur stratégique qu'il ne peut at-
tendre le référendum de 1995 
comme il attendait le référen-
dum de 1980, «confortablement 
assis près de son téléviseur, prêt 
à znppcr le moment venu». 

Les situations sont différen-
tes. Dans la stratégie péquiste. 
l 'élection qui vient n'est pas 
l 'équiva lent de l 'é lect ion de 
1976: elle a la signification et la 
portee du référendum de 1980. 

«C'est un mandat de négocier 
l'accession a la souveraineté du 
Quebec. pas un mandat de bon 
gouvernement. Par son vote, le 
voleur stratégique risque d'en-
clencher un processus qu'il aura 
ensuite beaucoup de mal a con-
trôler. » 

Il n'est pas facile de se resi-
gner à voter pour un parti qui 
n'a pas la meilleure équipe et 
qui est visiblement rendue au 
bout de son rouleau. Pour le 
professeur Mon in, c'est cepen-
dant ce que le véritable stratège 
devrait faire, «s'il ne veut pas se 
retrouver encore une fois avec 
un Ouebec divise dans un Cana-
da fort ». 

«La prochaine élection n'est 
pas une élection référendaire, 
mais celui qui n'est pas en fa-
veur de l'independance n'a au-
cune bonne raison de voter pour 
le PQ». 

PQAU POUVOIR 
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l'indépendance Désuétude 
pouvait paraître la solution à ces 
problèmes purement nationaux. 

En I994, la situation des Québé-
cois francophones est tout à fait 
différente. L'écart des salaires en-
tre Québécois francophones et an-
glophones est disparu: les hom-
mes francophones gagnent main-
t e n a n t plus que les h o m m e s 
anglophones. Avec le cadre fédé-
ral actuel, nous avons réussi à as-
surer non seulement la survie, 
mais aussi l 'épanouissement de 
notre langue: 84% des Québécois 
parlent français à la maison et 93% 
des Québécois parlent français 
couramment. Ce niveau de 93% de-
meure inégalé dans l'histoire du 
Québec, et ce, même avant la con-
quête de 1760! De plus, la flexibi-
lité du système politique canadien 
nous a permis de prendre le con-
trôle de notre économie loreque 
nous avons créé nos propres insti-
tutions financières (Caisse de dé-
pôt, SGF, SD1) et nationaliser cer-
taines entreprises. Au niveau cul-
turel, rien ne nous a empêchés de 
faire les lois protégeant notre lan-
gue lorsque nous l'avons jugé né-
cessaire. Ainsi, certains pourraient 
être tentés d'affirmer que la fédé-
ration canadienne est un véritable 
succès en soi, puisqu'elle a permis 
à un peuple minoritaire de s'af-
franchir sans avoir eu à recourir à 
une séparation coûteuse et cicatri-
sante. 

Certains indépendantistes «mo-
dernes» affirment maintenant que 
l'indépendance ne repose plus sur 
une sorte de nostalgie ou de frus-
tration historique. La souveraineté 
ne serait plus ethnique, ni natio-
naliste, elle serait pratique: le régi-
me fédéral est inefficace. Le but de 
la souveraineté serait maintenant 
de rapatrier du gouvernement fé-
déral les leviers économiques qui 
permettraient justement au gou-
vernement d'un Québec indépen-
dant, un État unitaire, d'agir plus 
efficacement que le gouvernement 
fédéral pour régler nos problèmes. 
Si tel était le cas, pourquoi la Fran-
ce et la Grande-Bretagne, qui sont 
pourtant des États unitaires, appa-

suffisait de voir les chefs péquiste et libéral a 
l'émission Le Point, jeudi soir, pour comprendre 

pourquoi le Parti québécois a saisi tous les prétextes 
pour faire dérailler l'organisation d'un débat télévi-

remment sans chevauchement , 
font-elles face aux mêmes problè-
mes? 

En fait, les tenants de l'indépen-
dance offrent, en 1994, une option 
politique développée pour solu-
tionner des problèmes d'une autre 
époque. La souveraineté-associa-
tion (souveraineté-séparation se-
rait probablement plus juste), 
l'État-nation et l'État unitaire ne 
sont pas une solution aux problè-
mes du Québec du 21ième siècle. 
Nous avons maintenant les mêmes 
problèmes que tous les occiden-
taux: chômage, déficit, formation 
de la main-d'oeuvre en cette pério-
de de globalisation des marchés,... 
Lequel de ces problèmes sera réglé 
par la déclaration d'indépendan-
c e ? Aucun. Ces problèmes nécessi-
tent des solutions globales, des so-
lutions négociées avec nos parte-
n a i r e s é c o n o m i q u e s . Ces 
problèmes ne sauraient trouver 
leur solution dans une déclaration 
d'indépendance. 

Trois autres raisons nous por-
tent à penser que l'indépendance 
est une idée désuète et inutile en 
1994. Premièrement, les États sou-
verains ne sont plus les dépositai-
res des leviers décisionnels que 
prétendent rapatrier les indépen-
dantistes par le biais de l'indépen-
dance du Québec. Par exemple, ce 
n'est pas notre participation à la 
fédération canadienne mais notre 
participation à des accords com-
merciaux comme l'ALÉNA qui li-
mite plusieurs des actions inter-
ventionnistes d'un gouvernement 
québécois. De plus, nos politiques 
économiques et même sociales 
sont très influencées par la partici-
pation du Canada au GATT, à 
L'ALÉNA, au G-7, à l'OCDE, au 
FMI. Par ailleurs, vu le prestige, 
l'apport historique et le poids éco-
nomique du Canada dans ces orga-
nismes, notre influence comme 
Québécois est beaucoup plus im-
portante et efficace par le biais 
d'une participation canadienne 
qu'elle ne le serait par l'entremise 
d'un Québec indépendant. Ainsi, 
l'accession du Québec à l'indépen-

dance nous apporterait dans les 
faits que de biens maigres leviers 
décisionnels. 

Deuxièmement, tant que les in-
dépendantistes affirmeront qu'un 
Québec indépendant utilisera la 
m o n n a i e c a n a d i e n n e ou la 
monnaie américaine, les outils de 
d é v e l o p p e m e n t é c o n o m i q u e 
qu'irait chercher un Québec indé-
pendant sont encore plus minces. 
On ne peut parler de contrôle des 
leviers économiques sans un con-
trôle de la politique monétaire. Le 
contrôle exercé par le Canada sur 
sa propre politique monétaire est 
déjà limité alors qu'il utilise sa 
propre monnaie . Imaginons le 
contrôle d'un Québec indépen-
dant sur la monnaie d'un gouver-
nement étranger sur lequel il n'au-
rait aucun pouvoir démocratique. 
Dans l'éventualité d'une sépara-
tion, les Québécois auraient donc 
moins de contrôle sur leur politi-
que monétaire qu'ils n'en ont au-
jourd'hui . Les Q u é b é c o i s per-
draient ainsi une partie de leur 
souveraineté! 

Troisièmement, les indépendan-
tistes souhaitent négocier une 
union économique avec le reste du 
Canada. Si on observe l'expérience 
européenne, on remarque qu'une 
union économique est impossible 
sans une union politique à moyen 
terme. Une union politique impli-
que nécessairement la création 
d'institutions politiques commu-
nes, tel un parlement ou une as-
semblée quelconque à court ou 
moyen terme. Il serait donc très 
probable que. d'ici quelques an-
nées, le Québec et le Canada sen-
tent le besoin de créer ces institu-
tions communes, afin de coordon-
ner leurs politiques dans certains 
domaines. Pourquoi tout détruire 
pour revenir et rebâtir avec nos 
partenaires canadiens une structu-
re qui, de toute façon, serait, dans 
quelques années, assez similaire à 
la structure actuelle? 

Pour nous, nés au coeur de la 
Révolution tranquille, l'idée nous 
apparaît désuète et peu utile. 

M. Blanchard est avocat et 
détient une maîtrise en droit 
international public et en re-
lations internationales; M. 
Arsenault est ingénieur et 
détient une maitrise en ad-
ministration des affaires. 

Nous faisons partie de la «gé-
nération constitutionnelle». 

En fait, depuis notre naissance, 
chacun des scrutins a porté direc-
tement ou indirectement sur la 

auestion de l ' indépendance du 
luébec. Il y a toutefois une ques-

tion que les intervenants ne sem-
blent pas considérer: est-ce qu'en 
1994 l'indépendance du Québec 
serait utile pour les Québécois? 
Nous ne le croyons pas. 

L'idée de la souveraineté a ger-
mé au cours des années soixante. 
Certains pourraient affirmer que 
cette idée de l'indépendance pro-
vient du même courant que la va-
gue de décolonisation qui a déferlé 
à la même époque sur les pays en 
voie de développement . Cet te 
source explique peut-être pour-
quoi certains nationalistes au-
raient qualifié les Québécois fran-
c o p h o n e s de «< n è g r e s b l a n c s 
d 'Amérique». Sans même aller 
jusqu'à faire ce parallèle avec le 
mouvement de décolonisation, il 
demeure qu'au cours des années 
soixante et soixante-dix, le Québec 
faisait face à des problèmes qui 
étaient c la irement dist incts de 
ceux du reste du Canada et du con-
tinent nord-américain. La situa-
tion économique, sociale et politi-
que des francophones était alors 
inférieure à celle des anglophones. 
En effet, les Québécois francopho-
nes de l'époque ne bénéficiaient 
pas du même accès à l'éducation et 
aux mêmes emplois de qualité; ils 
n'avaient pas non plus le même ac-
cès au capital que leurs conci-
toyens anglophones. Ainsi, un 
gouvernement national représen-
tant un État-nation francophone 

Il ne s'agissait pas d'un face-à-face mais on pou-
vait facilement comparer les performances, puisque 
MM. lohnson et Parizeau ont été interviewés succes-
sivement a quelques minutes d'intervalle dans le 
même studio et par le même panel. Or, autant M. 
lohnson semblait étonnamment en forme, à la fois 
déterminé, courtois et souriant, autant la perfor-
mance de M. Parizeau paraissait laborieuse. 

En fait, s'il n'en tenait qu'au PQ, il n'y aurait 
pas de débat télévisé. Pour la raison classique — le 
parti politique qui est en avance a intérêt à éviter 
tout élément impondérable— mais aussi parce que 
la télé est un médium qui convient mal à son chef. 

jeudi, la télévision amplifiait tout ce qui agace 
l'électoral et qui explique que M. Parizeau traîne 
toujours plusieurs points derrière son adversaire 
pour ce qui est de la popularité personnelle: le côté 
arrogant, le côté suffisant, les rires abrupts, les mou-
vements d'humeur. 

Le souffle audible, l'air fatigue même si ses 
journées de travail, durant cette campagne, sont 
deux fois moins longues que celles du chef libéral, 
M. Parizeau a commencé l'entrevue par la lecture 
d'une loi que l'électeur moyen a complètement ou-
bliée; par la suite, il tirait de son portefeuille une 
petite fiche rose pour se rafraîchir la mémoire.. 

Il faut dire que le chef péquiste, qui est fort 
convaincant quand il est capable d'exprimer ses con-
victions en toute liberté, se trouve ces temps-ci, intel-
lectuellement parlant, en fâcheuse situation. 

• 

Il ne peut plus, comme il le faisait avant la 
campagne, insister sur l'option indépendantiste de 
son parti pour la raison évidente que c'est un handi-
cap électoral. Humiliation des humiliations, après 
avoir tant décrié la stratégie de ses prédécesseurs, le 
voilà presque obligé de revenir à la vieille prudence 
louvoyante qui a marqué toutes les campagnes du 
PQ sous René Lévesque, obligé de promettre qu'il ne 
fera rien d'autre, d'ici au référendum, qu'«un bon 
gouvernement»! C'est exactement le contraire de ce 
que M. Parizeau a toujours rêvé de faire, mais hélas, 
l'impératif politique —et la réal i té— l'ont rattrapé 
au détour. 

11 était presque pathétique, avant-hier soiri.de 
le voir diminuer la portée du programme politique 
qu'il a lui-même parrainé et qui dit que sitôt élu, le 
PQ enclenchera le processus menant à l'indépendan-
ce. Le mot «enclencher», qu'il savourait tant il y a 
six mois, était devenu tabou. La fameuse «déclara-
tion solennelle» sur la volonté souverainiste du Qué-
bec, que le PQ se promet de faire adopter par l'As-
semblée nationale, était ramenée au niveau d'une 
«reconnaissance solennelle» des nations autochto-
nes dont plus personne ne se souvient — pire encore, 
au niveau de la loi 150 adoptée par le gouvernement 
Bourassa dans la foulée de la Commission Bélanger-
Campeau! 

naturisme permet 
soi. des autres et < 

tainement moins passionnant. Il 
faut souligner que les vêtements 
nous donnent le pouvoir indénia-
ble de ne «laisser voir» à autrui 
que ce qu'on veut bien, ainsi que 
la façon de le laisser voir. Celles 
qui maîtrisent le mieux l'art du vê-
tement méritent probablement 
des remarques du genre «On di-
rait que t'as maigri » même si, dans 
les faits, elles ont pris du poids. 
Avec un peu de doigté, on peut 
donc réussir à berner tout le mon-
de sur notre véritable aspect physi-
que. Enfin, tout le monde sauf soi-
même. La conséquence directe, 
vous l'aurez peut-être deviné, c'est 
qu'on est du même coup leurré par 
l'aspect physique des autres. On fi-
nit par être convaincu que tous les 
autres ont un corps esthétique-
ment plus parfait que le nôtre et 
qu'il est vraiment temps qu'on se 
mette au régime. (...) 

Peu importe, il faut tout de 
même se rendre à l'évidence, les 
vêtements sont une nécessité. La 
question est à savoir à quel mo-
ment ils ont un rôle à remplir et 
dans quelles conditions ils sont su-
perflus. 

Dans un tout a u t r e o r d r e 
d'idées, je crois qu'il faut ajuster 
nos montres en ce qui a trait aux 
«regards concupiscents». On dira 
ce qu'on voudra, je crois que ce se-
rait jouer à l'autruche que de pré-
tendre que les centres naturistes 
sont exempts de nudistes lançant 
des regards furtifs à gauche et à 
droite, un peu comme on le fait 
lorsqu'on est vêtu. Même si une 
personne nue est moins belle et 
sexée que lorsqu'elle porte un tail-
leur à la mode, elle n'en demeure 
pas moins rayonnante par sa sim-
plicité, son authenticité et sa véra-
cité. Cette beauté émerge naturel-
lement de tout être vivant. Selon 
moi, il serait profondément absur-
de de s'extasier devant la beauté 
d'un chien de race, de s'émerveil-
ler devant le spectacle d'une balei-
ne bleue remontant à la surface de 
l'eau un instant tout en demeurant 
de glace devant les êtres humains 
qui nous entourent. Chaque être 
humain est à ce point unique qu'il 
faut savoir admirer cette spécifici-
té propre à chacun. En chaque per-
sonne que je croise dans un centre 
naturiste, je vois un désir d'exister 
pleinement et d'être plus près de 
soi, des autres et de la nature. 

Selon monsieur Cornellier, on 
perd son âme et tout ce qu'on a 
d'humain en soi lorsqu'on retire la 
dernière épaisseur de vêtements 
qui nous couvre. Serait-ce dire que 
notre âme réside dans notre slip? 
|e crois au contraire que celui qui 
parvient à surmonter ses craintes 
et ses peurs ne peut au contraire 
que sortir grandi d'une pareille ex-
périence. Après coup, on se de-
mande généralement comment on 
a pu croire aussi longtemps qu'il 
n ' ex i s ta i t qu 'une seule façon 
d'être, de vivre et d'exister: dans 
le «textilisme». 

m ! » | 

L'auteur est étudiant en gé-
nie et membre de la Fédéra-
tion québécoise de natu-
risme. 

g f ^ uel plaisir que de lire l'arti-
c le de Mylène Roy d a n s 

l'édition du 10 août de La Presse. 
L'auteure y dépeignait plutôt bien 
ce qu'est le naturisme. Mais quelle 
attaque perverse à l'endroit des 
nudistes et des naturistes que celle 
de Louis Cornellier, dans l'édition 
du 13 août. Oser comparer le libre 
choix de gens qui décident de leur 
plein gré de laisser leurs vête-
ments de côté avec le traitement 
qu'on réservait aux prisonniers 
juifs dans les camps de la mort, 
c'est établir un parallèle aussi per-
fide qu'inexact. |e ne pouvais pas 
laisser passer sous silence pareille 
ineptie. 

Premièrement, je voudrais si-
gnaler à monsieur Cornellier que 
l'idée première du nudisme ne 
consiste pas à se comparer aux au-
tres, mais de profiter des éléments 
ambiants (l'air, le vent, le soleil, 
l'eau, le sable) sans accoutrements 
inutiles et trop souvent inconfor-
tables. Qui aurait l'idée de prendre 
sa douche ou son bain vêtu d'un 
maillot de bain? Personne ne veut 
s'embarrasser de vêtements inuti-
les pour se laver ou se laisser trem-
per. Personne n'aime se sent ir 
contraint dans une culotte munie 
d'élastiques trop serrés. Et, si ces 
élastiques étaient trop lâches, la 
culotte ne tiendrait pas en place. 
Personne n'a envie de priver son 
corps des jets chauds et apaisants 
de la pomme de douche. Personne 
ne voit de véritable utilité à porter 
un maillot pour prendre sa dou-
che. Alors on la prend nu sans 
même se poser de questions, parce 
que c'est plus confortable ainsi et 
que cela va de soi. 

Non seulement cela est-il plai-
sant de sentir les jets d'eau sur la 
peau, mais la peau sait aussi appré-
cier les bains de soleil intégraux, 
ainsi que les bains d'air. Alors, 
pourquoi ne goûtons-nous pas à 
l'ivresse des bains de soleil plus 
fréquemment? Parce que la loi 
l ' interdit , parce que la pudeur 
nous commande de ne pas faire ce 
que les autres ne font pas, parce 
qu'on est trop habitué à associer 
nudité à sexualité et érotisme, par-
ce que le nudisme et le naturisme 
sont perçus comme étant des mou-
vements que seuls quelques indivi-
dus marginaux en mal de sensa-
tions fortes pratiquent et parce 
que l'appareil génital est inesthéti-
que et mérite d'être recouvert. Ah 
ouais ? 

Premièrement, cette loi est-elle 
vraiment nécessaire? Il est permis 
d'en douter car, en Allemagne, 
n'importe qui peut profiter du so-
leil à son aise dans les parcs pu-

A voir aller M. Johnson en conférence de 
presse, peu après son arrivée à la tète du parti, l'hiver 
dernier, on pouvait avoir des doutes sur sa capacité 
de se tirer d'affaire dans ce genre de confrontation. 
Il paraissait intimidé, peu sûr de lui, hanté par la 
peur de gaffer. 

Icudi soir, il en aura surpris plusieurs par son 
aplomb et l'aisance avec laquelle il s'est sorti de tous 
les petits pièges qu'essayait de lui tendre le panel 
d'intervieweurs. 

Sur la question constitutionnelle, ses options 
sont claires. On peut ne pas les aimer, mais elles sont 
simples, faciles à expliquer. 

Quand il dit vouloir préserver « l'autonomie du 
Québec dans l'exercice de ses compétences», c'est un 
retour au fédéralisme classique. Quand il dit qu'il est 
plus facile de signer des ententes avec ses voisins 
quand on s'entend bien avec eux, c'est l'enfance de 
l'art et le gros bon sens. Quand on l'accuse d'être 
dans le camp de Trudeau, il rappelle énergiquement 
son opposition au rapatriement de 1982. Quand il 
signale que la stratégie «allairiste» de son parti a 
échoué, ce n'est que vérité élémentaire, comme en 
fait foi l'échec retentissant de Charlottetown, et 
Bourassa lui-même serait le premier à l'admettre. ( Il 
est vrai que M. lohnson, à l'époque, était opposé à la 
stratégie libérale. On ne peut pas dire que la suite 
des événements lui a donné tort. ) 

Sa position est en tout cas plus facile à défen-
dre que celle du PQ, qui nous dit que dès le lende-
main d'une victoire péquiste, le Québec sera en rou-
te vers l'indépendance... mais que la décision de 
prendre la route ne sera pas prise avant un référen-
dum. Cette position, confuse au départ, est encore 
plus difficile à tenir dans le climat volatil d'une cam-
pagne électorale. D'où la nécessité, pour le PQ, de 
faire une campagne discrète, où les apparitions du 
chef sont soigneusement encadrées et ne l'exposent 
pas trop à la confrontation. 

Le style du chef péquiste, en outre, se prête 
moins bien au médium télévisuel. Autant M. Pari-
zeau a tendance à se perdre en digressions flam-
boyantes, autant M. lohnson répond aux questions 
de façon succinte et sobre. Cela donne une perfor-
mance qui coule mieux et présente moins de risques 
de bavures. Autre élément qui dessert M. Parizeau a 
la télévision: c'est un homme émotif et passionné. 
Or, trop d'intensité passe mal à la télé. 

( À l'inverse, M. Parizeau est le rêve du journa-
liste de presse écrite — lequel peut rebâtir une entre-
vue en choisissant, dans ce discours-fleuve regor-
geant d'anecdotes et de réflexions, les éléments les 
plus intéressants. M. lohnson, au contraire, laissera 
la presse écrite sur sa faim. ) 

Même lors du débat qui l'avait opposé à Robert 
Bourassa, lors du référendum sur Charlottetown. en 
1992, le chef péquiste avait été incapable d'avoir le 
dessus. Pourtant, il avait la partie belle, face à un 
Bourassa obligé de défendre un accord minable qui 
ne faisait l'affaire de personne. 

Ceux et celles qui parviennent * surmonter leurs craintes et leurs 
peurs ne peuvent que sortir grandis de l'expérience du naturisme. 

très, hommes, femmes, jeunes et 
moins jeunes, profiter du soleil. 

Et, finalement, l'appareil génital 
est-il vraiment plus inesthétique 
qu'un genou, un pied ou un nez? 
Si ce sont les poils qui le rendent 
inesthétique, pourquoi ne pas cou-
vrir le visage des hommes barbus? 
Pourquoi ne pourrait-on pas voir 
en ces parties du corps humain le 
symbole de la vie plutôt que de se 
borner à ne voir que la «perversi-
té», comme le t Louis Corneil-
ler? C'est justement le traitement 
différent cjue l'on accorde aux fes-
ses, aux seins et aux appareils géni-
taux qui permet aux bars de dan-
seuses nues de proliférer et c'est 
aussi ce qui fait que la plupart des 
hommes sont part icul ièrement 
friands des seins féminins, alors 
qu'ils ne sont souvent pas plus éro-
gènes que les leurs. (...) 

|e ne veux rien enlever aux vête-
ments. Que ferions-nous sans eux 
au beau milieu de l'hiver et lors-
qu'il pleut? Que serions-nous sans 
la possibilité de nous donner un 
style pour mieux exprimer notre 
personnalité? Comment le jeu de 
la conquête amoureuse pourrait-il 
se jouer sans l'arsenal convention-
nel de la séduction? Il serait cer-

blics et on ne fait pas de cas de la 
nudité. On observe des tendances 
similaires du côté des pays Scandi-
naves. Deuxièmement, la pudeur, 
comme une voix intérieure, nous 
dit exactement le contraire de ce 
que laisse entendre le nudisme: le 
besoin impérieux de ne laisser per-
sonne nous apercevoir nu, car il 
semblerait que ce soit contraire à 
la bienséance. Paradoxalement, 
dans les clubs sportifs, les douches 
communes sont monnaie courante 
et personne n'en a jamais fait un 
plat. Le réflexe commandé par la 
pudeur, qui fait qu'on ne se laisse 
pas regarder nu par autrui, est 
alors mis de côté volontairement 
sans qu'on ne se sente impudique 
à outrance pour autant. 

Troisièmement, nudité et sexua-
lité sont-ils vraiment indissocia-
bles? La nudité d'autrui peut être 
un stimulant sexuel dans la mesu-
re où on en décide ainsi. La réalité 
des sites naturistes est que la crain-
te d'avoir une érection et l'embar-
ras que cela risquerait de provo-
quer suffit à garder les gens bien 
sages. De toute manière, il n'y a 
rien de particulièrement érotique 
à voir des dizaines de gens tous 
aussi imparfaits les uns que les au-

Cela dit, il ne faut pas surévaluer l'importance 
d'un débat télévisé. Le PQ a une telle avance dans 
l'électoral francophone qu'il est virtuellement assu-
ré de la victoire. Le seul espoir raisonnable que les 
libéraux puissent entretenir, à l'heure actuelle en 
tout cas, est que le PQ récolte moins de comté* que 
prévu. 
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Une facture qui 
grimpe sans arrêt 

CLAUDE FICHER 

n !97b, les contribuables québé-
cois ont versé 5 milliards en taxes 

et impôts à leur gouvernement provin-
cial. Cette année, après neuf budgets 
péquistes et neuf budgets libéraux, la 
facture atteint 20 milliards. 

Le graphique ci-contre illustre a 
quel point vos taxes et impôts ont 
grimpé pendant cette période. Mais ces 
chiffres ne fournissent qu'une partie 
du portrait. Ils ne tiennent compte que 
de deux choses: l'impôt sur le revenu 
des particuliers et les taxes à la con-
sommation. 

Pour faire bonne mesure, il aurait 
aussi fallu y ajouter les impôts des 
compagn ies , les dro i ts , permis et 
amendes, et les revenus provenant des 
sociétés d'État. Toutes ces sources de 
revenus sont, en bout de ligne, alimen-
tées à divers degrés par l'argent des 
particuliers. 

L'impôt sur le revenu et les taxes à la 
consommation, par contre, sortent di-
rectement de vos poches et représen-
tent à eux seuls quelque 70 p. cent des 
revenus autonomes du gouvernement. 
Leurs chiffres sont facilement compa-
rables sur une longue période. 

Ces taxes et impôts ont donc quadru-
plé en 18 ans. 

Mais attention. Ces chiffres sont ex-
primés en dollars courants, c'est-à-dire 
qu'ils ne tiennent pas compte de l'in-
flation. Pendant la même période, les 
prix ont presque triplé. Le dollar de 
1994 ne vaut plus que 39 cents par rap-
port à celui de 1976. Pour donner une 
idée plus conforme à la réalité, on doit 
donc convertir les chiffres en dollars 
constants, c'est-à-dire ceux qui tien-

nent compte de l'inflation. Voyons ce 
que cela donne. 

Les 20 milliards de taxes et impôts 
que nous paierons cette année ne va-
lent plus que 7,7 milliards si on les ex-
prime en dollars d'il y a 18 ans. Or , on 
vient de voir qu'en 1976, les Québécois 
avaient payé 5,3 milliards en taxes et 
impôts. En termes réels, en tenant 
compte de l'inflation, leur fardeau a 
donc augmenté de 45 p. cent! Si les 
taxes et les impôts avaient monté exac-
tement au même rythme q j e l'infla-
tion, ce n'est pas 20 milliards que nous 
devrions collectivement payer au gou-
vernement cette année, mais 14 mil-
liards. Vous voyez d'ici la différence 
sur votre chèque de paie! 

Une deux ième réserve ri'impose. 
Malgé deux récessions, le Québec a 
connu, au cours de ces 18 dernières an-
nées, une croissance économique cer-
taine. Le Produit intérieur brut (PIB), 
qui mesure la taille de l'économie qué-
bécoise et exprime notre richesse col-
lective, est passé pendant cette période 
de 48 à 161 milliards. Lorsque les gens 
font plus d'argent, il est normal que les 
revenus du gouvernement augmen-
tent; ce ne seraient donc pas les aug-
mentations de taxes qui seraient res-
ponsables de l'alourdissement du far-
deau des con t r i buab le ; ; , ma i s la 
croissance économique! Ce n'est pas 
aussi simple. 

La croissance économique des 18 

dernières années, au Québtc, expri-
mée en dollars qui tiennent compte de 
l'inflation, se situe à 31 p. cent; et 
nous venons de voir que les impôts et 
taxes, pendant la même période et éga-
lement exprimés en dollars constants, 
ont monté de 45 p. cent. 

La voracité des gouvernements, pé-
quistes et libéraux, a été énorme: non 
seulement ont-ils été totalement inca-
pables de se limiter à épouser la courbe 
de l'inflation, encore leur a-t-il fallu 
bouffer l'argent des contribuables plus 
rapidement que ne l'autorisait la crois-
sance de l'économie. De façon concrè-
te, les travailleurs savent tous ce que 
cela a signifié sur leurs portefeuilles: 
pratiquement toutes les hausses sala-
riales ont été absorbées par les taxes et 
les impôts! 

Reste à savoir qui, des pequistes ou 
des libéraux, ont été les moins durs en-
vers les contribuables. Un coup d'oeil 
au graphique semble montrer que les 
revenus du gouvernement ont aug-
menté beaucoup plus rapidement sous 
les péquistes et qu'ils ont fini par pla-
fonner sous les libéraux. Mais ces chif-
fres, on l'a vu, ne tiennent pas compte 
de l ' inflation; or, les prix ont monté 
beaucoup plus vite sous l'administra-
tion péquiste. Encore une fois, conver-
tissons le tout en dollars constants. 

On verra alors qu'en termes réels, 
les revenus provenant de l'impôt des 
particuliers et des taxes à la consom-
mation ont grimpé de 28 p. cent pen-
dant les neuf années où le Parti québé-
cois a été au pouvoir, et de 14 p. cent 
pendant les neuf années où le Parti li-
béral a tenu les rênes du gouverne-
ment. 

Le texte ci-contre nous permettra de 
nous rappeler quelques souvenirs à cet 
égard. 
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L'art de taxer des différents ministres des Finances 
fin 

CLAUDE PICNER 

Aies entendre parler, ni Daniel 
l ohnson ni lacques Parizeau 

n'ont l'intention d'alourdir davantage 
le fardeau fiscal des contribuables. 
Peut-on leur faire confiance? 

Met tons d 'abord les horloges à 
l'heure: parler de marge de manoeu-
vre. en 1994. c'est comme essayer de 
faire pousser des bananiers à Povun-
gnituk. Avec une dette totale qui frise 
les 70 milliards, Québec n'a plus d'es-
pace pour manoeuvrer. 

Le gouvernement québécois n'a pas 
toujours été aussi endetté. En 1976, 
lorsque le Parti québécois a pris le pou-
voir, la dette s'établissait à 5 milliards; 
ce qu'il importe le plus de retenir, c'est 
que ce chiffre représentait 12,5 p. cent 
du PIB de l'époque. Par rapport à la 
taille de son économie, le Québec dis-
posait donc d'un certain coussin. Neuf 
ans plus tard, lorsque les libéraux ont 
chassé les péquistes du pouvoir, la det-
te avait atteint 30 milliards, ce qui re-
présentait 28 p. cent du PIB. La marge 
de manoeuvre devenait ténue. Aujour-
d'hui, après neuf autres années, la det-
te de 70 milliards équivaut à 41,5 p. 
cent du PIB. Un tel niveau d'endette-
ment est extrêmement dangereux. 

Mais voyons donc ce qui s'est passe 
pendant ces 18 années, alors que les 
ministres des Finances avaient plus 
d'espace que main tenant pour ma-
noeuvrer. 

Le règne Parizeau 
1977— Premier budget Parizeau. 
Quelques augmentations de taxes et de 
permis; le nouveau ministre pige 165 
millions dans les réserves de sociétés 
d'Etat. Mais surtout, ce budget cache 
d 'énormes hausses d ' impôts . Dans 
l'opposition, le PQ réclamait que le 
gouvernement ajuste les exemptions 
personnelles à l'inflation. Sans cette 
indexation, tout budget comporte au-
tomatiquement des hausses d' impôt 
camouflées. Le ministre libéral Ray-
mond Garneau refuse systématique-
ment. Une fois au pouvoir, les péquis-
tes oublient ce dossier et font la même 
chose. Cette année-là, la hausse des 
prix dépasse les 7 p. cent; les Québé-
cois sont taxés à l'avenant. 

1978— Dans son deuxième budget, 
M. Parizeau joue à la fois au Père Noël 
et au comte Dracula. Il refuse toujours 
d'accorder l'indexation, mais augmen-
te les exempt ions personnelles et 
chambarde les paliers d'imposition, de 
façon à ce que les impôts baissent pour 
les contribuables dont les revenus sont 
inférieurs à la moyenne. Mais ces ca-
deaux sont financés par des hausses 
importantes des impôts pour les au-
tres. Chez les mieux nantis, ceux dont 
le salaire dépasse les 30 000 $, le mou-
vement de grogne est considérable. 

/ 979— Pour apaiser la colère des con-
tribuables à revenus élevés, qui prend 
des proportions importantes et ternit 

Raymond Garneau Jacques Parizeau Yves Duhaime 
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Gérard D. Levesque 

l'image du gouvernement à l'extérieur 
(les hauts salariés québécois sont, et de 
très loin, les plus taxés en Amérique 
du Nord), M. Parizeau introduit le fa-
meux RÉA, le Régime d'épargne-ac-
tions du Québec. Mais il refuse tou-
jours d'indexer les impôts (l'inflation 
cette année-là frisera les 9 p. cent); 
c'est encore là une augmentation d'im-
pôts camouflée pour l'immense majo 
rité des contribuables. En revanche, 
M. Parizeau promet l ' indexat ion à 
compter de... l'année suivante. 

1980— Hausse des taxes sur les ciga-
rettes, hausse de l'impôt sur le revenu, 
hausse de l ' impôt des compagnies, 
nouvelle taxe sur les primes d'assuran-
ce, et surtout, introduction d'une taxe 
ascenseur de 20 p. cent sur l'essence. 

1981— En mars, cinauième et der-
nier budget de lacques Parizeau avant 
les élections. Légère baisse des impôts, 
hausse des taxes sur les cigarettes, rafle 
de 200 millions dans les coffres d'Hy-
dro-Québec. Rien pour vraiment faire 
mal au monde. En avril, les Québécois 
vont aux urnes et donnent un deuxiè-
me mandat aux péquistes. Sept mois 
plus tard, M. Parizeau dépose un mini-
budget qui porte «temporairement» la 
taxe ascenseur sur l'essence à 40 p. 
cent. C'est 900 millions que le ministre 

André Bourbeau 

siphonne ainsi des poches des automo-
bilistes. 

1982— Les fumeurs passent encore à 
la caisse, et la taxe de vente provincia-
le passe «temporairement» de 8 à 9 p. 
cent. M. Parizeau ordonne à la SAQ de 
s'arranger pour lui trouver 50 millions 
de revenus supplémentaires. 

1983— La taxe de vente à 9 p. cent et 
la taxe ascenseur à 40 p. cent devien-
nent permanentes. Mais en novembre, 
le ministre réduit le taux de la taxe as-
censeur à 30 p. cent. 

1984— Hui t ième budget Parizeau. 
C'est aussi le plus terne. Nouvelles 
hausses de taxes sur les produits du ta-
bac et abo l i t i on du péage sur les 
autoroutes. 

1985— Yves Duha ime , auteur du 
neuvième et dernier budget du Parti 
québécois, n'y va pas de main morte 
avec les fumeurs. Ses hausses de taxes 
font grimper le prix du paquet de 25 
cents; ce montant est aussi important 
que toutes les hausses réunies que M. 
Parizeau a imposé aux fumeurs en huit 
ans. Le ministre abolit l'impôt sur les 
successions. En revanche, il introduit 
une foule de nouvelles taxes sur les ali-
ments pour animaux, la location de vi-
déocassettes, les arbres, les timbres et 
monnaies de collection. Aux élections 

de décembre, les libéraux de Robert 
Bourassa reprennent le pouvoir. 

Les hauts et les bas 
de Gérard D. Levesque 
1986— Le nouveau ministre des Fi-
nances, Gérard D. Levesque, présente 
un budget très dur. Il sabre dans la dé-
duction pour revenus d'intérêts, puise 
40 millions dans les coffres de la Régie 
de l'assurance-automobile, et augmen-
te la taxe sur l'huile a chauffage, ce qui 
lui rapporte une centaine de millions. 
Mais ce qui fait le plus mal. c'est le gel 
de la taxe ascenseur a 14 cents le litre, 
trois fois et demie le niveau de novem-
bre 1981. 

1987— Soupir de soulagement. Le 
ministre n'impose aucune hausse d'im-
pôt, aucune nouvelle taxe. Il réussit 
même à baisser légèrement les impôts 
des contribuables a faible revenu. 

1988— Un authentique budget ca-
deau, le seul véritable de ces 18 an-
nées. Apres six années de croissance 
économique, le gouvernement estime 
disposer d'une marge de manoeuvre 
suffisante non seulement pour accor-
der un répit aux contribuables, mais 
aussi pour annoncer de substantielles 
baisses d 'impôts. Gérard D. Levesque 
retourne plus de 1,2 milliard dans les 
p o c h e s des contribuables. Ceux-ci ne le 

savent pas encore, mais ils sont mieux 
d'en profiter; ils auront besoin d'un 
moral extraordinaire pour passer au 
travers de ce qui les attend. 

1989— Budget pre-electoral a peu 
près neutre. On tapoche un peu les en-
treprises. notamment par le biais de 
leurs contributions a la CSST. Les par-
ticuliers sont épargnés. À l'automne, 
des élections générales qui reportent 
les libéraux au pouvoir. 

1990— Gérard D. Levesque reprend 
le portefeuille des Finances. Son cin-
quième budget assomme littéralement 
les fumeurs et les buveurs avec des 
hausses de taxes de 240 millions. Il an-
nonce que la taxe de vente de 9 p. cent 
va s 'appl iquer sur la TPS fédérale 
(donc, il s'agit d'une taxe sur la taxe). 
L'été suivant, le ministre introduit une 
taxe de vente inspiree de la 1 PS fédé-
rale; son taux est de 8 p. cent, mais 
contrairement à la taxe de 9 p. cent qui 
ne s'appliquait qu'aux biens. la nouvel-
le TVQ s'étend aussi aux services. 

1991— Budget matraque. Trois mil-
liards de nouvelles taxes; encore une 
fois, ce sont les fumeurs, les buveurs et 
les automobilistes qui supportent le 
gros de l'addition. 

1992— Un autre budget dur. mais 
moins que le procèdent. Le ministre 
étend la T\Q au secteur de l'habita-
tion. va chercher 800 millions dans les 
coffres des entreprises et 275 millions 
dans ceux de la Société de l'assurance-
automobile. 

1995— Le huitième et dernier budget 
de Gérard D. Levesque sera aussi son 
plus impitoyable. Le ministre impose 
une surtaxe, supposement sur les reve-
nus supérieurs. Dans les faits, cette 
ponction d'un milliard frappe de plein 
fouet la classe moyenne. Les contri-
buables considérés comme célibataires 
\oient leurs impôts monter des que 
leurs revenus dépassent 52 000 S Pour 
un couple avec deux enfants, le seuil 
est de 45 000 S. Ces contribuables aux 
«revenus supérieurs» devront payer 
cette surtaxe rétroactivement, a comp 
ter du 1er janvier precedent. Ce n'est 
pas tout: le ministre supprime la dé-
duction pour emploi, ce qui prive les 
travailleurs de près de 500 millions. Il 
pige plus de 600 millions dans la reser 
ve de la Société d'assurance-automobi-
le, c'est-à-dire a même les primes des 
automobilistes. 

1994— Formation du gouvernement 
lohnson. André Bourbeau devient mi-
nistre des Finances. Le gouvernement 
agit rapidement pour baisser les taxes 
sur le tabac. A quatre mois des élec-
tions, le budget du ministre Bourbeau 
épargné les contribuables, et repare 
une partie du massacre de l'année pre-
cedente. notamment en baissant légè-
rement les impôts des contribuables a 
revenus faibles ou moyens. Mais aucun 
répit n'est accorde a ceux qui paient 
plus de 10 000 S d'impôt provincial, 
c'est-à-dire aux richards qui gagnent 
aux alentours de 45 000 $! 
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Ces deux soldats 
ukrainiens 
empilent des 
boîtes contenant 
des médicaments 
et autres 
fournitures 
médicales 
acheminés par la 
Croix-Rouge 
canadienne à 
l'aéroport de 
Donestk. La 
dégradation des 
conditions de vie 
en Ukraine a été 
soudaine et très 
rapide après !a 
rupture des liens 
économiques avec 
l'ex-Union 
soviétique. 
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Ukraine: en deux ans, le tiers monde 
F R A N Ç O I S 
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À DONETSK. Ukraine 
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m Jg m ê m e pas à 
..r <fm nous imag i n e r no t r e 

I \ fl propre réalité, encore 
Éw mo ins à l ' a ccep te r » , 

. lance Irina Michtehil-
china, une enseignante qui a vu, com-
me l 'ensemble de ses compatriote? 
ukrainiens, son sort se détériorer au 
point d'atteindre le niveau du tien 
monde en l'espace de seulement deu> 
ans. 

La dégradation des conditions de vie 
en Ukraine a été soudaine et très rapi-
de, après la rupture des liens économi-
ques de l'ex-Union soviétique. Le pays 
a glissé depuis 1992 dans une situation 
que l'on retrouve habituellement dans 
les économies de guerre: pénuries gé-
néralisées, y compris de nourriture, sa-
laires non versés aux travailleurs, dété-
rioration des immeubles non entrete-
nus, désespoir quo t i d i en et désir 
d'émigrer... 

Irina, qui doit avec résignation cu-
muler quatre emplois afin de boucler 
le budget familial, vit avec son mari, 
un fonct ionna i re non payé depuis 
deux mois, dans un petit deux pièces 
partagé avec leur fille de 20 ans et son 
époux, un ingénieur sans emploi, ainsi 
que leur jeune enfant. Cinq personnes 
dans un petit khrouchtchevka, ces ap-
partements « du peuple» construits 
sous Nikita Krouchtchev et qui consti-
tuent l'essentiel de l'architecture de 
Donetsk, une ville d'un mil l ion d'habi-
tants érigée dans le sud-est ukrainien à 
la fin du X IX e siècle parmi des mines 
de charbon au jourd 'hu i arrivées à 
épuisement. 

Souvent, les habitants ne peuvent 
pas payer le loyer de leur logement, 
puisqu'ils doivent consacrer tout leur 

Irina Michtehilchina, une enseignan-
te de Donestk. °hoto l* pr«se 

revenu à la seule nourriture... quand 
ils en trouvent dans les étals impovisés 
sur les trottoirs où le marché noir a 
remplacé les magasins légaux, à peu 
près vides de toute façon. 

Le panier de nourriture de base (ce-
lui d'un soldat de l'ex-armée soviéti-
que) coûte le salaire d'un mois, soit 
près d'un mil l ion de karbovanets, les 
coupons qui font office de monnaie 
« provisoire». Il s'agit de 20 dollars US, 
le revenu mensuel moyen d'un travail-
leur ukrainien, pour le moment du 
moins puisque l'hyperinflation a fait 
quadrupler les prix et diminuer la va-
leur du coupon depuis l'an dernier. 

Dans les mines de charbon, qui ont 
valu naguère à Donetsk le surnom de 
«Pittsburg urkrainien», les mineurs 
n'ont pas été payés le mois dernier et 
les rumeurs de grève se répercutent 
contre un mur de résignation. Même 

s'il ne touche pas de paye, Michaïl Ko-
rotkov continue à descendre tous les 
jours, en compagnie de 5000 autres mi-
neurs de fond, dans la mine Kalinin au 
centre de la cité. «Que puis-je faire 
d'autre», dît Michail qui a passé 30 an-
nées dans les mines depuis l'âge de 27 
ans. Les mineurs, qui ont fait grève 
pendant deux semaines l'an dernier, 
réclament le doublement de leur salai-
re nominal de deux mill ions de karbo-
vanets par mois (40 dollars US). 

Quant aux chômeurs, ils ne bénéfi-
cient d'aucune forme de sécurité socia-
le, réservée aux seules familles nom-
breuses vivant dans la dèche. Les auto-
r i tés loca les , q u i ne se son t pas 
départies de la «langue de bois» de 
l'ex-régime communiste, ne compilent 
pas de statitistiques sur le chômage et 
qualifient les sans-emplois de travail-
leurs en «congé non payé». Déjà, dans 
les mines et l'industrie lourde (métaux, 
chimie) qui caractérisent la région, la 
production a chuté de 25 p. cent de-
puis l'an dernier. 

M. Valentin Laktionov, porte-parole 
de la mairie de Donetsk dont dépend 
l'ensemble des services publics (y com-
pris les hôpitaux et les écoles), se ris-
que tout de même à avancer que la ré-
gion «est à la veille de connaître le 
chômage de masse». 

Si Donetsk est devenue, en peu de 
temps, une ville du tiers monde, sa po-
pulation n'est pourtant pas compara-
ble à celle d'un pays en voie de déve-
loppement. Elle est éduquée (l'anal-
phabétisme y est de seulement 5 p. 
cent). Il s'agit du paradoxe d'une popu-
lation développée dans un pays sous-
développé... ou plutôt «en voie de 
sous-développement ». 

Marché noir 
En attendant des jours meilleurs, les 

Ukrainiens se lancent massivement 
dans les activités au noir, pour échap-
per notamment à une fiscalité vorace 
qui gruge 90 p. cent des revenus indivi-
duels quand ceux-ci dépassent 6 mil-

lions de coupons par mois (135 dol-
lars). Cette surtaxation n'arrive toute-
fois pas à combler le déficit chronique 
du budget ukrainien, qui accapare les 
trois quarts des ressources du pays. 

Le travail au noir est devenu la nor-
me en Ukraine, à tel point que de 
nombreux travailleurs préfèrent quit-
ter leur emploi régulier et légal, mal 
rémunéré, pour tenter leur chance ail-
leurs. Ainsi, 70 des 80 infirmières ré-
gulières de la clinique d'obstétrique de 
l'hôpital numéro 6, à Donetsk, ne se 
présentent tout simplement plus au 
travail, affirme l'infirmière Alexandra 
Dzuban. Le salaire mensuel d'une infi-
mière, pour une semaine de travail de 
40 heures, est de 300000 coupons (7 
dollars, à peu près le loyer d'un loge-
ment). Celles qui restent en poste font 
un double horaire de travail, dit Mme 
Dzuban. 

Par contre, la prostitution est deve-
nue endémique à Donetsk, où une 
«passe» vaut un mill ion de karbova-
nets, plus de trois fois le salaire men-
suel d'une infirmière (les clients sont 
des hommes d'affaires, souvent occi-
dentaux). La criminalité fait aussi les 
manchettes tous les jours et semble en 
progression alarmante (dans la journée 
du 2 août, selon la radio locale, la po-
lice a enregistré 78 crimes, dont trois 

meurtres). 
» 

A côté de la «petite criminalité», 
celle de la «maf ia» , un mot sur les lè-
vres de tous les Ukrainiens, se fait plus 
discrète. Cette nomenklatura mafieuse 
contrôle une bonne part de l'économie 
locale, en commençant par la vente de 
l'essence qu'on ne peut plus trouver 
dans les réservoirs officiels (ils sont vi-
des). 

Mais les Ukrainiens ne sont pas tous 
poussés dans l'économie souterraine. 
Rimma Kolachkikova, une jeune fem-
me de 20 ans, considère qu'elle fait un 
bon salaire (990000 coupons par mois) 
dans une nouvelle usine de meubles ul-
tramoderne, installée par une entre-
prise italienne au sein du gigantesque 

combinat métallurgique Azovstal, qui 
employait il y a deux ans encore 30000 
travailleurs dans la ville de Mariupol, 
à une centaine de kilomètres de Do-
netsk sur la côte de la mer d'Azov. 

Rimma voulait devenir couturière, 
mais son travail sur une machine d'as-
semblage contrôlée par ordinateur lui 
permet de faire un salaire quatre fois 
supérieur. 

La nouvelle usine de meubles ita-
liens, où les deux tiers des employés 
sont des jeunes femmes, marche à plei-
ne capacité, affirment les dirigeants de 
l'entreprise. La production est destinée 
au marché ukrainien, où un ensemble 
de salon (un sofa et deux fauteuils) 
sera vendu au prix de 45 mill ions de 
karvovanets. Il s'agit de quatre années 
du salaire complet de R imma ! 

Ces produits «luxueux» fabriqués en 
Ukraine pour des Ukrainiens en disent 
long sur la division entre riches et pau-
vres, dans un pays où la classe dite 
moyenne n'existe virtuellement pas et 
où la convoitise de l'argent est deve-
nue une obsession. 

«Les gens ne pensent plus qu'à l'ar-
gent et ils ont perdu le sens de la soli-
darité», se plaint Nicolaï Odarenko, 
responsable d'un centre bénévole de 
soins pour les gens âgés, à Donetsk. 
«Avant (à l'époque communiste) les 
jeunes étudiants de l'université de mé-
decine étaient pris en charge et enca-
drés par les Komsomol (Jeunesses com-
munistes) et devaient faire du bénévo-
l a t » , r appe l l e M . O d a r e n k o . 
«Aujourd'hui , dit-il, il faut être un vé-
ritable enthousiaste pour travailler 
ici ». 

Pour certains jeunes, cependant , 
l'enthousiasme est tourné vers l'Ouest. 
Andreï Makarchuk, 19 ans, rêve d'al-
ler compléter une formation de ges-
tionnaire en Hollande ou aux États-
Unis. Il parle déjà un excellent anglais 
et croit qu'il pourra revenir aider son 
pays quand il aura passé une dizaine 
d'années à l'Ouest, où il espère pou-
voir faire beaucoup... d'argent. 

Le syndrome Tchernobyl Plus pauvres, mais moins malades... 
Ouand il est question du nucléaire, les Ukrai-

niens n'ont pas en tête seulement les missi-
les, qui font de leur pays la troisième puissance 
nucléaire de la planète. Ils pensent inévitable-
ment à l'explosion de la centrale de Tchernobyl, 
en avril 1986; un rappel des graves problèmes 
écologiques du pays. 

Huit ans après la catastrophe, les niveaux de 
contamination radioactive demeurent très élevés 
dans plusieurs régions entourant la centrale, se-
lon un rapport préparé en juillet dernier par la 
Fédération internationale de la Croix-Rouge. 

Dans l'ensemble des régions où des tests ont 
été menés, six p. cent des personnes sont irra-
diées, c'est-à-dire qu'elles présentent dans le 
corps un taux de radiation plus élevé que la nor-
me maximale acceptée internationalement. 11 
s'agit de plus de dix p. cent dans certaines locali-
tés. Des maladies absentes jusqu'à maintenant 
font leur apparition, comme le cancer de la glan-
de thyroïde chez les enfants, dont la croissance et 
le système nerveux se trouvent affectés. 

Selon le rapport de la Fédération de la Croix-
Rouge, préparé à Kiev par la Canadienne Hea-
ther Landon, le quart des aliments sont contami-
nés. Des avis sont distribués aux habitants les en-
joignant d'éviter la consommation de certains 
aliments comme le lait de vache, les champi-
gnons, les herbes médicinales et les fruits des 
champs et des sous-bois. La Croix-Rouge a entre-
pris la distribution de filtres à eau. Elle distribue 
aussi du lait en poudre destiné aux garderies, aux 
écoles et aux hôpitaux pour enfants. 

Mme Landon, rencontrée par La Presse à Do-
netsk où des irradiés de Tchernobyl sont soignés, 
note que parmi les dizaines de milliers de famil-
les relocalisées après la catastrophe, plusieurs ont 
commencé à retourner dans leurs lieux d'origine, 
malgré la persistance d'une radioactivité élevée 
dans les aliments, l'eau et le sol. 

Entre temps, la centrale de Tchernobyl, qui 
fournit de l'électricité aux 2,5 mill ions d'habi-
tants de la capitale ukrainienne Kiev, continue 
de fonctionner... 

Les Russes de Donetsk rêvent d'un métro 
n tant que capitale régionale du sud-est de 
l'Ukraine, dans le Donbass où est concen-

trée l'industrie charbonnière et celle de l'acier de 
l'ex-URSS, la ville de Donetsk se devait bien de 
posséder son métro souterrain, afin d'accommo-
der son million d'habitants. 

Les travaux de construction ont commencé 
l'an dernier, pour un système de transport de-
vant couvrir 40 kilomètres, mais ils ont été stop-
pes cette année, faute de fonds. «Le délai pour-
rait bien être de dix ans», avoue M. Valentin 
Laktinov, porte-parole de la municipalité. 

Ce genre de situation de cul-de-sac financier 
est monnaie courante (sans jeu de mots) à Do-
netsk, où il est difficile de trouver même de la 
nourriture. Les habitants rêvent donc d'un re-
tour au passé quand l 'union de leur pays avec la 
Russie garantissait la fourniture des produits de 
première nécessité et peut-être même la possibili-
té d'avoir leur métro, fusse-t-il payé en roubles 
(aujourd'hui remplacés par les dollars américains 
et les deutchmarks). 

Les Ukrainiens de l'est sont encore tournés 
vers la Russie. Ils sont russophones (l'ukrainien 
n'est pas parlé à Donetsk) et s'opposent à leurs 
compatriotes de l'ouest, plus nationalistes et 
tournés plutôt vers l'Europe centrale et l'Occi-
dent. Le fleuve Dniepr constitue la frontière na-
turelle entre les deux Ukraines, une frontière 
aussi politique, qui a divisé le vote aux dernières 

élections présidentielles tenues le mois dernier: 
le nouveau président Leonid Koutchma, qui a an-
noncé son intention de réintroduire le russe com-
me langue officielle au côté de l 'ukrainien, a été 
élu par le vote oriental essentiellement (l'est a 
voté à plus de 70 p. cent en sa faveur, contre 
moins de 40 p. cent dans l'ouest du pays). 

L'élection de M. Koutchma, un ancien direc-
teur d'usine de missiles sous le régime commu-
niste, a de quoi réconforter la population de Do-
netsk. Son programme de relance économique 
avec la Russie comprend l'échange de machines-
outils, dont la région ue Donetsk est un impor-
tant producteur, contre le pétrole et le gaz russes 
(que Moscou fournit à l 'Ukraine pour une valeur 
de 7 milliars de dollars US par an). 

Le rétablissement des liens avec la Russie de-
vrait aussi permettre aux Russes d'Ukraine — ils 
sont plus de 10 millions concentrés dans l'est du 
pays de 52 millions d'habitants — de pouvoir se 
rendre plus facilement en Russie pour y visiter 
leur fami l le . Et, vice-versa, aux six mi l l i ons 
d'Ukrainiens vivant en Russie d'en faire autant 
dans l'autre sens. 

Les liens économiques retrouves vont aussi 
peut-être permettre aux habitants de Donetsk de 
reprendre leur rêve d'un métro là où ils l'avaient 
laissé. 

La désintégration de l 'Union soviétique et la 
réduction générale qui s'en est suivie dans 

les activités économiques, ont eu un effet para-
doxal sur la qualité de vie des habitants de certai-
nes grandes villes industrielles. Malgré la baisse 
du niveau de vie, la santé s'est améliorée! 

C'est le cas à Mariupol, une ville ukrainienne 
de 540 000 habi tants en bordure de la mer 
d'Azov, où la chute de la production industrielle 
(métallurgie et chimie surtout) a entraîné une di-
minution notable de la pollution atmosphérique 
et, par voie de conséquence, une réduction des 
maladies respiratoires. 

Depuis l'effondrement de la production indus-
trielle, en 1992, le nombre de personnes atteintes 
de maladies respiratoires a d iminué de moitié à 
Mariupol, dit M. Pyotr Sementchenko, responsa-
ble des services de santé de la municipalité. 

L'éveil aux problèmes écologiques n'a été ren-
du possible, malheureusement, qu'à travers la ca-
tastrophe économique, admet M. Sementchenko. 

Mariupol et toute la grande région de Donetsk, 
la capitale régionale du sud-est de l 'Ukraine, res-
tent l'endroit où la situation écologique est «la 
plus grave» du pays, affirme le docteur Victor 
Gritsko, des services d'obstétrique du réseau hos-
pitalier de Mariupol. 

La mauvaise qualité de l'environnement se tra-
duit dramatiquement dans les problèmes liés à la 
natalité, dit-il. Les deux tiers des femmes encein-
tes éprouvent des complications graves avant et 
au moment de l'accouchement, et la mortalité in-
fantile est très élevée, à plus de 16 pour 1000 nou-
veaux-nés (c'est, par exemple, 18 fois plus qu'au 
Canada). 

Depuis la fin du régime communiste, les pénu-
ries se sont intensifiées. Dans les hôpitaux, les pa-
tients doivent amener avec eux leurs propres mé-
dicaments, leur nourriture, leur literie et ils doi-
vent fournir les films de rayons X. 

«Ce qu'il nous faut, ce sont des relations, des 
joint-ventures avec les fabricants occidentaux de 
médicaments», dit Mme Tatyana Makarchuk, 
gynécologue en chef de la ville de Donetsk. La 
pénurie de médicaments en Ukraine est due au 
fait que le pays ne possède pas d'industrie phar-
maceutique, note-t-elle. Dans l'ancienne URSS, 
cette industrie était concentrée en Russie. 

L'aide humanitaire est devenue la seule maniè-
re de soulager la population, à court terme. C'est 
ainsi que la Croix-Rouge canadienne pilote de-
puis trois ans un projet de livraison de fournitu-
res médicales à d'anciennes républiques soviéti-
ques, dont l'Ukraine. 

Le D r Tatyana Makarchuk, gynécologue en 
chef de la ville de Donetsk. photo u PT*SS* 

Plus de 12000 hôpitaux en Ukraine, en Russie, 
au Bélarus, dans les pays baltes et dans d'autres 
pays de l'ex-URSS, ont déjà reçu des fournitures 
médicales, surtout des médicaments, pour une 
valeur de près de 29 millions de dollars CAN. La 
Croix-Rouge a ciblé prioritairement les femmes 
enceintes, les enfants et les personnes âgées vi-
vant seules (un mil l ion en Ukraine seulement). 

L'aide, acheminée par l'armée canadienne, fait 
partie d'un programme d'intervention concocté 
par Ottawa après l'effondrement de l 'Union so-
viétique. Pour l 'Ukraine, ce programme prévoit 
un engagement total de 52 mil l ions de dollars, 
administré par le ministère canadien des Affaires 
étrangères et du Commerce international. 

Outre l'aide humanitaire, ce programme com-
prend un volet relatif à la sécurité nucléaire. 
L'Ukraine possède quelque 1600 missiles dotés 
de charges nucléaires, qu elle compte démanteler 
dans le cadre d'accords internationaux. 
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L Armée zapatiste de libération nationale lorsqu'elle a pris le village de Huixtan, au centre de l'État du Chiapas, en janvier dernier. 

Le Chiapas est devenu le symbole des élections 
G I L L E S 
T O U P I N 

cnvoyc spécial 
La Presse A SAN 
CKISTOHAL DE LAS 
CASAS. Chiapas 

ans l ' i n t e r m i n a -
ble ascension de 

deux heures qui mène 
de Tuxt la Gut iérrez , la 
capitale du Chiapas, à 

San Cristobal de las Casas, là où les 
montagnes touchent aux nuages, les 
barrages de l 'armée fédérale surpren-
nent le voyageur dans les lacets des 
cols ou au bord des ravins. En tenue de 
combat, ils sont plus de 20 000 soldats 
à patrouil ler et à monte r la garde au-
tour du « t e r r i t o i r e zapat iste» . 

L'éclair aveuglant qui a f rappé le 
Mex ique le 1er janv ier 1994 est ainsi 
venu de son État le plus lointain et le 
plus oublié. Lorsque l ' A rmée zapatiste 
de l ibération nat ionale ( E Z L N ) s'est 
emparée cette journée-là des principa-
les villes du Chiapas, non seulement le 
désespoir et le retard de cette région 
frontal ière étaient révélés au grand 
jour, mais aussi la faiblesse d'un pro-
cessus de m o d e r n i s a t i o n a r c h a ï q u e 
qui, jusqu'au 31 décembre, paraissait 
s ' imposer dans tout le pays sans résis-
tance majeure. 

Aujourd 'hui , le Chiapas est devenu 
la grande ré férence, le symbole , le 
tournant majeur des élect ions de de-
main. La révolte zapatiste a bouleversé 
la scène pol i t ique du pays, rendu ca-
duc le p rogramme du gouvernement et 
redistribué les rôles des partis. Les ef-
fets pervers de la pol i t ique économi -
que m e n é e par « l a g é n é r a t i o n du 
changemen t » n'étaient pas que le lot 

de ce pauvre Etat r iche, mais une gan-
grène qui s'est répandue jusqu'au sud 
des États-Unis. « S o u d a i n » , c o m m e n t e 
An ton io Garcia de Léon, professeur 
d ' é c o n o m i e à l 'Un i ve r s i t é na t i ona le 
autonome de Mex i co , « d e r r i è r e les 
bons indicateurs macro-économiques, 
derrière le contrô le de l ' in f lat ion et la 
réduction des dépenses publiques, der-
rière les sacrif ices imposés aux salariés 
et aux producteurs, il y avait des hom-
mes, des f emmes et des enfants qu'en-
fonçaient encore dans la misère les 
ajustements visant à adapter le Mex i -
que aux nécessités de l 'Accord de libre-
échange nord-amér ica in . » 

Les zapatistes ont 
préparé la résistance 
De Tapachula, sur la côte du Pacif i-

que , à San C r i s t o b a l de las Casas 
(73 000 habitants), la route est longue 
et périlleuse. Les trois zapatistes venus 
rencontrer La Presse ont voyagé toute 
la nuit . « C ' e s t i m p o r t a n t , d i t l 'un 
d'eux (qui demande que je ne ment ion-
ne pas leur nom) que l 'on sache au Ca-
nada ce qui se passe vraiment i c i . » 

Sans cagoule, attablés autour d 'une 
énorme tortilla dans un coin d 'une po-
sada loin des orei l les trop curieuses, ils 
expl iquent sans tarir le succès de la fa-
meuse Convent ion nationale démocra-
tique ( C N D ) qui a eu lieu la semaine 
dernière dans la forêt des Lacandons 
et où 6000 représentants de la société 
c iv i le mexicaine étaient présents. 

« N o u s avons la conv ic t ion que les 
élect ions de d imanche ne seront pas 
honnêtes. Nous avons donc préparé la 
résistance civi le. Nous avons consol idé 
le pouvoir populaire et nous sommes 
prêts a prendre tous les moyens pacif i-
ques possibles pour mettre en place ce 
gouvernement de transition dont a be-
soin le Mexique. Nous sommes en 
train de mettre sur pied un Consei l na-

BÊÈ •il 
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tional de lutte populaire. Si on nous 
vole nos élections, nous sommes prêts. 
Nous al lons prendre des terres, blo-
quer des routes, ex iger que l 'armée 
sorte du Chiapas. S'il y a des actes de 
v io lence, ils ne v iendront pas de nous. 
Mais nous avons organisé un véritable 
front de défense de la terre. 

« A c t u e l l e m e n t , poursuit le j eune 
homme, la crise interne du système po-
litique mexicain est irréversible et les 
autorités locales mènent une guerre de 
basse intensité. Ils tentent de mettre 
sur pied des scénarios de provocat ion 
pour que l 'armée interv ienne et accen-
tue la répression. Nous, on a décidé à 
la Convent ion de priv i légier la négo-
ciation. Mais s'il le faut, si la vo ie élec-
torale et la résistance paci f ique ne suf-
fisent pas. nous irons jusqu'à la guerre 
civi le. » 

Le réveil des ethnies 
À I uxtla Gut iérrez . les caciques in-

diens et ladinos (métis d'Espagnol et 
d ' I n d i e n ) , g r ands p ropr i é ta i r es ter-
riens qui prof i tent du système, occu-
pent la grande place ( le Zocalo ) . « I l s 
veulent, dit l 'un de mes interlocuteurs, 
qu'on appl ique la loi aux zapatistes, 
qu'on les dé loge par la force. Ils font 
des marches, des assemblées, ils blo-
quent les rues, ils occupent des terres 
et provoquent en secret l 'armée fédé-
rale. af in que ce l te dernière réplique 
contre nous et les petits paysans.» 

C'est qu'en fait, l ' insurrection armee 

du 1er janvier a provoqué le réveil po-
l it ique des ethnies mayas mais aussi ta-
rasques. mixtèques et chontales à la 
stupéfaction des caciques. Il est signif i-
catif de constater que le gros des trou-
pes de l ' E Z L N est composé d e paysans 
mayas et que son p rog ramme pol i t ique 
s 'appel le le Manifeste de la forêt du La-
can don . 

« L e s indigenes, exp l ique le père do-
minicain Pablo Romo , bras droi t de 
l ' évéque Samuel Ruiz de San Cristobal 
et directeur du Centre Fray Barto lomé 
des droits de la personne, ne s'identi-
f ient pas aux partis pol i t iques. Leur co-
hésion sociale repose sur la règle de 
l 'unanimité et ils ne s ' intègrent pas 
bien dans le jeu démocra t ique des par-
tis, où c'est la loi de la major i t é qui rè-
gne. D'ail leurs, au Chiapas, les partis 
pol i t iques n 'ont aucune prise sur la po-
pulation. 11 n'y a que le Parti révolu-
t ionnaire institutionnel qui a une base 
dans la région, parce qu'i l est là depuis 
65 ans. Mais encore là, c'est une base 
corporatiste et non pas popu la i r e . » 

« S i la Convent ion n'a pas o f f ic ie l le -
ment appuyé un parti pol i t ique, a dé-
claré l'un des zapatistes, ils ont décidé 
tacitement de voter contre le PRI. Et 
voter contre le PRI dans la conjoncture 
actuelle, c'est voter pour le Parti de la 
r é v o lu t i on d é m o c r a t i q u e ( P R D ) de 
Cuauhtémoc Cardénas, les autres par-
tis n'étant que des leurres souvent fi-
nances en douce par le PRI pour enle-
ver des voix à l 'opposit ion vér i tab le . » 

Au Centre Fray Barto lomé, abrité 
dans l 'une des dépendances de l 'évè-
ché. l 'activité est intense. «Seu l ement 
pour le dernier semestre, a f f i rme le 
père Romo, nous avons eu 1000 cas de 
v io lat ion des droits de la pe rsonne . » 

««Vive Don Amado!» 
Plus tôt, sur la grande place de San 

Cristobal, face à l ' impressionnante ca-

thédrale de style co lonia l espagnol, le 
petit peuple d ' indigènes et de paysans 
venus des montagnes et des vi l lages 
env i ronnants assiste à un rassemble-
ment du PRD. Les orateurs se succè-
dent et sont acclamés par des « v ive Za-
p a t a » et « v i v e Don A m a d o » . M ê m e la 
grande Rosario lbarra de Piedra. à la 
tête au Mex ique des « M è r e s des dispa-
rus po l i t i ques » , était venue de Mex i co 
pour parler aux Chiapanecos. Mais 
c'est Don A m a d o que le petit peuple 
attendait . Il est arr ivé au mil ieu du dis-
cours de Rosario lbarra, soutenu par 
des aides, et il a pris place sur une chai-
se au mil ieu de l 'estrade dans les cla-
meurs de la foule . 

Don A m a d o A v e n d a n o Figueroa est 
un candidat indépendant au poste de 
gouverneur de l'Etat qui se présente 
sous la bannière du PRD, parce que la 
loi é lectorale mexica ine interdit les 
candidats indépendants. Il est celui qui 
a été v ic t ime d'un « a c c i d e n t » de la 
route récemment et qui a miraculeuse-
ment survécu . Ses c o m p a g n o n s d e 
voyage sont morts. À pe ine sorti de 
l 'hôpital , en mauvais état, il revient 
dans la course aux derniers jours de la 
campagne. « T r o p longtemps, dit le 
présentateur d e Don A m a d o . le peuple 
du Chiapas a été orphel in de candi-
dats. et trop longtemps les candidats 
ont été orphel ins de peuple. » 

Les choses seront-elles d i f f érentes 
après le vote de d e m a i n ? En atten-
dant. les petites f emmes mayas, vêtues 
de leurs é to f f es mult icolores, propo-
sent sur la place des muecas (poupées) 
a f fublées de cagoules et d 'un vague bâ-
ton représentant une arme. Les bouti-
ques de San Cristobal ne sont pas en 
r e s t e : e l l e s p r oposen t tee-shir ts et 
m ê m e chaussettes à l ' e f f i g i e de l 'énig-
matique commandant Marcos. accom-
pagnée du sigle de l ' A rmée zapatiste 
de l ibération nationale. 

A la source de la rébellion zapatiste: l'Alena 
Lu Presse À SAN CRISTOBAL DE LAS CASAS 

LW Accord de l ibre-échange nord-
américain (A l ena ) , signé par le 

Canada, les États-Unis et le Mex ique et 
entré en vigueur le 1er janvier dernier , 
a été l 'une des principales causes de la 
rébel l ion armée des indigènes du Chia-
pas, menée par l ' A r m é e zapatiste de li-
bération nationale ( E Z L N ) . 

Peuplé de 3,5 mi l l i ons d'habitants, 
l'État du Chiapas compte au mo ins 30 
p. cent d ' Indiens d ' o r i g ine maya dont 
les Tzeltales, les Tzotz i l es , les Cho ies 
et les Toj labales. Issus d 'une autre 
branche, il y a aussi les Tarasques, les 
Mixtèques et les Chontales. 

Pour ces petits producteurs agr icoles 
disséminés dans la forêt de Lacandon. 
(la sel va lancandona) et les hautes ter-
res du centre de l'État ( los Altos), 
l 'A lena signi f ie qu' i ls vent être littéra-
lement écrasés devant la compétence 
des producteurs canadiens et amér i -
cains. 

C'est pourquoi l 'une des premières 
demandes de l ' E Z L N demeure encore 
aujourd'hui la modi f i cat ion d e certai-
nes clauses de l ' A l ena . Le sous-com-
mandant Marcos. à la tète de l ' insur-
rection du 1er janvier , l'a bien précisé: 
« ! l doit y avo i r des changements au 
traité qui t iennent compte des indigè-
nes du Chiapas, s inon nous a l lons être 
détruits sans qu 'une seule balle ne soit 
tirée. Avec cet accord, nous sommes 
voués à disparaître.» 

Le malheur du Chiapas, c'est qu'i l 
soit, de tous les États mexicains, le plus 
é lo igné des États-Unis et du Canada. 
« L ' A l e n a n'a rien apporté à San Cris-
tobal de las Casas» , expl ique le père 
dominicain Pablo Romo , bras droit de 

l 'evèque Samuel Ruiz et directeur du 
Centre Fray Barto lomé pour les droits 
de la personne. « Il ne nous a att iré au-
cune aide pour déve lopper des indus-
tries chez nous et la seule fabr ique de 
la v i l l e , spéc ia l i sée dans le t ex t i l e , 
vient de fermer ses portes. Tout ce qui 
a été prévu pour le Chiapas, c'est d 'en 
f a i r e une cur ios i té tour is t ique , une 
sorte de lurassic Park où les indigènes 
ne seraient qu'une curiosité anthropo-
logique. Il est bien certain, poursuit le 
prêtre, que les gens ici ne savent pas au 
juste ce qu'est l ' A l ena , mais ils savent 
ce que représente le sal inisme pour 
eux ( N D L R . les pol i t iques du président 
Salinas) et ils savent que Salinas les a 
appauvris depuis six ans. A lors , ils se 
méf ient d'un accord issu de Sal inas . » 

Pour l 'économiste chiapanèque et 
professeur à l 'Univers i té au tonome du 
Chiapas, lorge Lopez Aréva lo , auteur 
de plusieurs études sur la quest ion, le 
ministre mexicain du Commerc e (a ime 
Serra Puche ment lorsqu'il prétend 
que l 'A lena apportera des bénéf ices au 
pays et au Chiapas. Les producteurs 
nationaux, soutient lorge Lopez , sont 
dépassés « n o n seulement parce qu' i ls 
font face à des obstacles structurels, 
mais aussi parce qu' i ls n 'ont pas les 
avantages extraordinaires des Cana-
diens et des Amér ica ins , dont des sub-
ventions à la product ion, de l 'a ide éco-
nomique s'ils do ivent cesser de produi-
re en cas d 'une trop grande demande , 
des appuis à la commerc ia l isat ion ou 
des programmes d 'exportat ion » . 

De chaque cote de la petite route qui 
serpente la capitale de l 'État, Tuxt la 
Gutiérrez. à San Cristobal, les planta-
tions de mais se succèdent à perte de 
vue. même sur les coteaux les plus 
abruptes. Le Chiapas est l 'un des prin-

MEXIQUE Chiapas 

Tuxtla Gutierrez 
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San Cristobal 
de las Casas 
Lieu des 
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Autoroute 
pan-americaine 

Las Margaritas 

Les gens et le lieu: 
La plupart des habitants du Chiapas sont au moins 
partiellement d 'ascendance indienne. Potentiellement 
riche en ressources naturelles, le Chiapas demeure 
néanmoins l'un des États mexicains les plus pauvres 
En grande partie sous-developpé, son économie 
repose sur l'élevage du bétail et la culture du cafe. 
du cacao et du caoutchouc. 

G U A T E M A L A 

50 km 

cipaux états producteurs de mais du 
pays. A court terme, il souffr ira des 
conséquences négatives de l 'A lena. En 
incluant dans l 'accord cette culture 
qui constitue l 'a l iment de base du peu-
ple mexica in, « o n met en jeu l 'autono-
mie a l imentaire du pays et la survie 
des producteurs, qui sont pour la plu-
part des paysans ind igènes » . 

Ainsi , toujours selon M. Lopez. les 

AP-<PC) 

répercussions de l Alena au Chiapas af-
fecteront quelque 58.3 p. cent de la po-
pulation économiquement active. Cet-
te population est l 'une des moins déve-
loppées de tout le Mex ique et dans 
certains endroits, c o m m e dans la forêt 
tropicale, on cult ive encore la terre 
avec le coa. un outil agr ico le vieux de 
500 ans. 

« Il faut insister, de dire le professeur 

B 

Lopez. sur le fait que les producteurs 
de mais du Chiapas doivent compet i -
t ionner avec la plus grande puissance 
productrice de cette céréale au monde , 
les Etats-Unis qui ont même introduit 
dans cette culture l 'utilisation du la-
ser. » 

Lorsque le ministre du Commerce 
Ferra Puche est venu au Chiapas, il y a 
quelques jours, pour vendre l 'A lena 
aux paysans en leur disant qu'i ls au-
ront accès à de meil leurs prix, a des; 
moyens d 'augmenter leur product ion-
et a de nouveaux marches, il n'a pas 
convaincu la plupart des Chiapanecos. 

Pour les rebelles zapatistes, le traite 
signi f ie la mort des indigènes. L 'A l ena . 
selon lorge Lopez Aréva lo . représenté 
un modèle économique qui repose sur 
un seul pari, l ' investissement étranger. 
« P o u r cela, poursuit-il. il faut une sta-
bil ité macro-economique et pol i t ique. 
Ce modèle ex ige un coût social e l eve 
qui. à partir du 1er janvier 1994, s'est 
transforme ici en un coût pol i t ique 
majeur. Les communautés ont déclare 
la guerre au gouvernement fédéral . 

« S ' i l n'y a pas de paix sociale, il n'y 
aura pas d' investissements étrangers, 
ce qui d'ai l leurs est le cas depuis le sou-
lèvement zapatiste et l'assassinat du 
candidat du PRI à la présidence de la. 
République Luis Dona ldo Colos io . » 

De là, l 'urgente nécessité d 'un chan-
gement au Chiapas et au Mex ique af in 
que les jalons d 'une négociat ion se-
rieuse soient posés entre les démunis 
du pays et le gouvernement . 

« C o m m e n t pouvons-nous competi-
t ionner avec des fermiers canadiens et 
américains, a dit le commandant Mur-, 
cos, quand nous ne pouvons meme pas 
compét i t i onner avec la mort . » 

G.T.* 
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TSS220 (160463) 9 Y O * U Ï T 

•Scie radiale 
por tat ive 8 1/4" A / ) / } 
RA202 (165551) 

BALDWIN 
207.00 
212.00 

216.00 

•Clenche d 'entrée 
«Canterbury» 
la i ton poil 
(142507) 

•Clenche d 'entrée 
«Clarion» chrome 
(142512) 

•Clenche d 'ent rée 
«Logan» 
la i ton poli 
(142515) 

•Clenche d 'ent rée 
«Madlson» 

^r" 218.00 
•Clenche d 'ent rée 
«Manchester» 
la i ton poi l 
(142522) 

•Clenche d 'ent rée 
«Stonegate» 

KM? 265.00 

263.00 

BOSCH 

198.00 

•Perceuse à 
percussion 3 /8 " * 9 / ) O A 
PSB400RE (101103) Ç 7 « O A 

•Scie sauteuse 
professionnelle 
1584 (101123) 

•Recttf leuse 5 " 
professionnelle f t f f t 
1548AE (101125) 9 0 9 ê V U 

•Raboteuse 3 1 /4 " 
6,5 A 
PH020-82 (108783) 

«Perceuse à 
percussion 1/2** 
CSB700RE (171225) 

•Ponceuse à 
courroie 4 " x24 w 

1273D (108787) 

145.00 
168.00 
298.00 

contfco 
•Coffre 15 t i r o i r s 
8 7/8"Lx6 3/8"Lx7 1/4"H 
5015 (1031 11) 

•Coffre 30 t i r o i r s 
10 5/8"Lx5 1/4"Lx8 5/8"H 
6030 (1031 18) 

•Coff re 50 t i r o i r s 
10 5/8MLx5 1/4"Lx1« 1/8MH 
1050 (103120) 
•Coffre 25 t i r o i r s 

17 3/4"Lx6 3/8"Lx8 1/4"H 
1323 (1031 15) 

•Coff re à out i ls 15" 
R7130 (145302) 

•Coffre à out i ls 24" 
avec 2 plateaux 
R72404 (145503) 

9.88 
10.34 
18.72 
19.88 
4.12 

24.11 
C Y M P I I I ' 1 . 1 r 
I I A l S F E l i ) J I I A l S F E l i ) J 

236.00 
•Compresseur 5 gallons 
5 /4 c.v. 
WL5003( 156274) ... 

•Compresseur 4 gallons 
1 1/2 c.v. / ) / ) 
WL5042( 156273) 

•Compresseur 11 gallons 

VS4014 (113629) 328.00 
•Compresseur 20 gallons 

VT6189 (1 13630)..... 394.00 
•Compresseur 60 gallons 

VT6209 (156272) 588.00 
•Compresseur 8 0 gallons 

HS-5811 (113564) 1118.00 

• Planchette à régaler 

17.20 16 "x5 .5 " magnésium 
84339.06150 (160172) 

•Truel le à ciment 16" 
rectangulaire / A 
84389.06522 (160173) 

•Truel le à ciment 14" 
rectangulaire 
84389.06517 (160174) 

•Truel le à ciment 12" 
rectangulaire 
84389.06512 (160175) 

•Brosse à tex tu res 
ronde 6 " dlam. 
84389.05116(162751) 

•Truel le 12" à brique 
losange 
84389.01607 (162752) 

2Z94 
21.52 
14.12 
26.60 

POINTE 1/1 Hit- À N 
CLAIRE A oui Rr\jn«;w«k Jl^^mÊk 400 Boul 

Centre f-jirvN.iv 

R̂ ioMto 

BR0SSARP 
7410 Boulevard 

Taschereau 
Place Portobelio > 4 

En raison des fluctuations du marché, les prix peuvent varier 
après le 26 août 1994. Nous nous réservons le droit de 
limiter les quantités à un nombre raisonnable pour nos dients 
entrepreneurs comme pour le grand public. Nous nous 
efforçons de faire une publicité juste et véridique. 
Par ailleurs, une erreur humaine ou mécanique pourrait 
survenir. Dans un tel cas, nous ferons tout ce qui est en 
notre pouvoir pour accommoder notre clientèle. Nos prix ne 
comprennent pas la TPS ni la TVQ. Notre garantie de prix 
imbattables avec 10% de moins sur-le-champ ne s'applique 
pas aux soldes de liquidation, de fin de saison et de faillite 
de nos concurrents. Certains produits peuvent différer 
des illustrations. 

SI Jamais vous trouvez un article^ 

prix que notre concurrent, 
moins 10% sur-le-champ... 
c'est garanti! 

r v i 

LE SEUL VERITABLE ENTREPOT DE LA RENOVATION AU QUEBEC! 


